Les activistes quittent la salle d’audience alors que la police est acquittée après avoir failli tué un alpiniste anglais durant les manifestations anti-G8 de 2003

Le 17 février 2006, les deux policiers suisses ont été acquittés des charges de blessures graves et simples par négligence. Les deux activistes avaient tout juste échappé à la mort après qu’un policier ait coupé la corde à laquelle ils étaient suspendus pendant une action contre la tenue du G8 à Evian en 2003. Malgré l’éxistence d’une vidéo qui prouve que la police a coupé la corde en question, les juges n’ont pas retenu les charges contre les deux policiers accusés dans cette affaire, concluant qu’ils ne pouvaient être tenus repsonsables de leurs actes. 

Avant même la fin de la lecture du verdict, au moment où le juge rejettait la faute sur l’une des activistes, la doctoresse qui aurait dû soi-disant ne pas quitter son poste de sentinelle (alors que la vidéo montre que la police l’empêchait de le faire), Gesine Wenzel et Martin Shaw ont quitté la salle d’audience, suivis de leur groupe de soutien. Ils se sont levés et ont déroulé une banderole devant le juge sur laquelle on pouvait lire : « Police partout, justice nulle part ». Martin a déclaré en quittant la salle : « Ce ne sont que des conneries, nous ne voulons plus les entendre. Tout ce qui est dit ici reflète juste le système de défense de la police et ce n’est pas un verdict équitable ».

Contact et plus d’informations : www.aubonnebridge.net
Gesine Wenzel ou Martin Shaw : +41 78 683 64 05, aubonnepress@yahoo.com
En mai 2003, deux alpinistes se sont pendus à une corde au travers du pont d’Aubonne (sur l’autoroute A1 Genève-Lausanne) afin d’empêcher une délégation de rejoindre le sommet du G8 d’Evian en France. La police a alors coupé la corde et a failli tuer les deux activistes. Martin Shaw, un anglais de 41 ans, a fait une chute de 25 mètres, s’est cassé le dos, le pelvis et s’est complètement écrasé le pied. Malgré cinq opérations, il ne se remettra jamais totalement de ses blessures. La deuxième alpaniste, Gesine Wenzel, allemande de 27 ans, a été sauvée par son groupe affinitaire qui a réussi in extremis à attraper le bout de la corde avant qu’elle ne tombe. Elle souffre d’un important stress post-traumatique suite à cet accident et a dû suivre une thérapie intensive.

L’absence générale de toute sorte de défense sérieuse est illustrée par le fait que le principal argument en faveur de la police est le suivant : la corde des activistes n’aurait pas été coupée s’ils n’y s’étaient pas suspendus d’abord.

Il a été maintenu que malgré des mois de préparation et d’entrainement en vue du G8, la police n’était pas préparée pour une action de blocage de l’autoroute de ce type-là, même si d’autres forces de police se tenaient prêtes et surveillaient d’autres ponts non loin de là. Durant les audiences, il a été dit que l’originalité de l’action combinée au stress ambiant ont empêché la police de pouvoir réfléchir de manière rationnelle avant d'agir. Cependant, une vidéo de l'accident examinée au cours du procès a clairement montré que ce sont les actions des officiers de police arrivés sur place qui ont rendue la situation tendue et extrêmement chaotique.

« Nous sommes sérieusement préoccupés par le précédent que cette décision établit pour les prochaines affaires à venir si la police jouit ainsi d’une carte blanche dans toutes les situations  nouvelles et "tendues" » a dit Gesine Wenzel après la lecture du verdict.

« Ce que nous avons vu est essentiellement un blanchiment. », a dit Martin Shaw. « Le système judiciaire suisse a donné l’impression d’un procès équitable pour montrer qu’il tient ses policiers responsables de leurs actes. Cependant, les chiffres montrent que seulement 3% des cas de brutalité policière sont portés devant la justice en Suisse et seulement 0,08% aboutissent sur une condamnation de la police. Nous n’avions aucune chance. »

« La raison pour laquelle nous avons utilisé l’action directe est que nous n’avons aucune confiance en notre système politique et légal. », a continué Martin Shaw. « Les gens ont recours à l’action directe car des verdicts comme celui-ci montrent clairement qu’on ne peut pas s’attendre à ce que la justice soit rendue ou à ce que la police nous protège. »

« C’est un petit exemple de répression et d’injustice dans un conflit global entre les forces du néo-libéralisme et les personnes qui souhaitent voir un monde plus juste, plus humain et plus supportable », a dit Gesine Wenzel. « Des 29 policiers qui sont actuellement jugés pour les brutalités commises lors du sommet de Gênes en 2002 jusqu’au déploiement massif des forces de police et militaires plus récemment à Gleneagles en Ecosse, le G8 a dû avoir recours à d’énormes moyens pour se protéger de la quantité toujours croissante des personnes qui mettent en doute sa légitimité. »

Sur l’impunité de la police …


Le procès d'Aubonne touche à sa fin, la mise en scène fut d'une telle légerété et d'une telle mauvaise fois que les pauvres représentants de la "justice" et de l'Etat (instruction, ministère publique, etc...) se sont une fois de plus descridités. Ils disaient ne pas vouloir d'un procès politique,1 pourtant tout porte à croire que le statut des accusés a fortement influencé leur lecture "subjective" des évenements.

Nous venons de passer trois jours à écouter des hommes tenter (de manière bien maladroite) de récuser l'existence criante de l'impunité de la police, brandissant de grossières excuses (ex: "que le contexte était trop stressant", "si il n'y avait eu personne au bout de la corde il n'y aurait pas eu d'incident"). 


Le représentant du ministère publique reconnait la négligence "objective" des accusés (ce serait difficile de nier les faits qui apparaissent sur la vidéo), mais plaide l'abandon des plaintes car la négligence "subjective" est selon lui indéfendable (le contexte de stress général provoqué par les différents événements anti-G8 justifie donc la totale incompétence des forces de l'ordre). 
Ce cher Daniel Stoll, représentant du ministère publique, ose plaider l'abandon de l'accusation, se défendant du "mythe de l'impunité de la police". 
Est-il conscient de l'incohérence de ses propos? Les ordres viennent-ils de plus haut?

Il nie l'incompétence des "forces de l'ordre" et on accuse les plaignants des dangers encourus... Maître Stoll a donc passé trois jours à chercher la culpabilité des victimes (déjà jugés pour entrave à la circulation routière et mise en danger de la vie des automobilistes) et refuse d'admettre la forte implication de la police dans cette mise en danger. Mieux, il s'échine à chercher de nouveaux coupables parmis les militants n'ayant pas pu maintenir les bases sécuritaire à cause de l'intervention de la police. L'action directe ne plait bien sûr pas au pouvoir en place autant dans sa forme (apparemment trop originale) que dans son fond. En fait, ce n'est pas si incohérent que cela, si l'on se place dans la logique de plus en plus répressive de la plupart des Etats... Aujourd'hui, en Suisse, on réprime toute forme de protestation (quand les manifestations se transformeront-elles en actes criminels?) pour défendre un système, une idéologie unique, et la fin justifie les moyens. Jusque là, rien de nouveau, la plupart des états en place appliquent actuellement la même politique.

Au terme de ce procès contre les policiers Deiss et Poget, nous  pouvons confirmer que la justice est totalement à la botte de la/sa police, et que le plus grand de tous les mythes c'est bien celui de l'impartialité de la justice!!!!
Elle peut donc blanchir ses sbires en toute impunité. Oui, nous annoncions il y a quelques semaines, que "nous ne croyons pas en cette justice, véritable pièce de théâtre", aujourd'hui, c'est bien confirmé.
Doit-on parler d'incompétence ou "négligence" (volontaite?) quand on constate les nombreuses failles de l'instruction dans cette affaire? 

Le premier juge d'instruction avait en effet refusé les témoignages des activistes pendant plus d'un an, et ni lui ni le suivant n'ont prospecté sur des éléments pourtant essentiels dans cette affaire tels :

- qui s'est adressé à Deiss avant qu'il ne coupe la corde et que lui a-t-il dit ?

- qui étaient les interlocuteurs "inconnus" de Poget tout au long de sa présence sur le pont ?

Ce verdict crée un nouveau précédent inquiétant par rapport à l'impunité de la police couvrant la montée de la répression visible dans le monde entier.

« Ce que nous avons vu ici durant ces trois jours illustre exactement les raisons pour lesquelles nous pensons – avec des milliers de gens comme nous dans le monde entier – que l’action directe est le meilleur moyen de combattre l’injustice.

Toute la procédure judiciaire qui s’est déroulée depuis le moment où la corde a été coupée n’a été qu’un leurre. Le ministère public est censé défendre la loi, mais ce qu’il défend réellement, c’est l’État – et ses serviteurs. Ce procès a été une pièce de théâtre savamment mise en scène, un gaspillage de temps et d’argent. Il ne visait qu’à fournir une plate-forme permettant de trouver des excuses à des actes inexcusables et de manipuler l’opinion publique en prétendant rendre la justice.

Ce verdict est purement et simplement une couverture des violences policières par le système judiciaire. Une preuve de plus de l’impunité quasi-générale dont la police bénéficie en Suisse. »

Martin Shaw et Gesine Wenzel

